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Ordre Départemental des Masseurs Kinésithérapeutes

- Hérault - 34 -


L’assistant collaborateur ne devrait plus exister, bienvenu au collaborateur libéral !!

Chère consœur cher confrère, 


L’article 18 de la loi du 2 août 2005 en faveur des Petites et Moyennes Entreprises a créé le statut de collaborateur libéral pour l’ensemble des professions libérales.

La rédaction « hasardeuse » d’un contrat « d’assistant collaborateur » vous expose à, en cas de contrôle par l’URSSAF ou l’administration fiscale ou bien en cas de conflit entrainant une action judiciaire, au risque de voir ce contrat requalifier en contrat de travail salarié, ce qui vous rendrait redevable de toutes les charges fiscales et sociales ( plus les pénalités de retard etc.) dues par un employeur.
Le contrat de collaboration libérale doit :


- répondre aux exigences formulées par la loi du 2 août 2005 et, en particulier, aux mentions obligatoires qui doivent être contenues dans le contrat, sous peine de nullité.

- respecter le code de déontologie, la loi précitée ayant précisé que le contrat est conclu dans le respect des règles régissant la profession.
Le préambule envisage une installation ultérieure du collaborateur libéral dès lors que telle a bien été la perspective voulue par le législateur. Il convient cependant de noter que rien n’interdit à un collaborateur libéral de demeurer régi par ce statut tout au long de sa carrière professionnelle. L’exigence fondamentale de la loi est l’absence de lien de subordination entre les co-contractants.
Aux termes de la loi, a la qualité de collaborateur libéral le membre non salarié d’une profession libérale qui, dans le cadre d’un contrat de collaboration libérale, exerce auprès d’un autre professionnel libéral, personne physique ou morale, la même profession. 


Depuis de nombreuses années, les usages  de notre profession avaient développé le contrat d’assistant collaborateur. 
Ce type de contrat ainsi que la notion d’assistant collaborateur sont devenus obsolètes du fait de la promulgation de la loi du 2 août 2005.

L’article 18 de la dite loi impose que :

1. Ce contrat doit, à peine de nullité, être établi par écrit et préciser :


1° Sa durée, indéterminée ou déterminée, en mentionnant dans ce cas son terme et, le cas échéant, les conditions de son renouvellement ;


2° Les modalités de la rémunération ;


3° Les conditions d'exercice de l'activité, et notamment les conditions dans lesquelles le collaborateur libéral peut satisfaire les besoins de sa clientèle personnelle ;


4° Les conditions et les modalités de sa rupture, dont un délai de préavis.

D’autre part quelques mentions obligatoires méritent d’être soulignées.

2. Le collaborateur libéral doit pouvoir (obligation à la charge du titulaire du cabinet) se constituer une clientèle personnelle. 
La loi fait de cette faculté la clef de voûte de la distinction entre salarié et collaborateur libéral s’inspirant ainsi des arrêts rendus par la Cour de Cassation requalifiant en salariat des collaborations entre avocats faute pour le collaborateur de l’avocat d’avoir pu se constituer une clientèle personnelle. 

Ce critère, bien adapté aux professions juridiques compte tenu de leur mode d’exercice, ne va pas de soi pour les professions de santé et les chirurgiens-dentistes avaient développé depuis des décennies une collaboration libérale d’où ce critère était absent. 

3.  Redevance
Comme par le passé, le collaborateur verse au titulaire une somme égale à x % TTC des honoraires qu'il a personnellement encaissés/facturés, correspondant aux frais de fonctionnement du cabinet. 

Cependant, l’article 18 de la loi du 2 aout 2005 impose que ces frais soient justifiés par la présentation des documents comptables et/ ou d’activité afférents aux dépenses engagées par le titulaire du cabinet. 

Ce pourcentage des honoraires devra être réévalué en début d’année civile selon les frais du cabinet. Il conviendra de préciser les modalités de la réévaluation de ce pourcentage (d’un commun accord ou de manière unilatérale), les limites qui peuvent être fixées, ainsi que la procédure à suivre en cas de refus du collaborateur…

De plus, tout contrat de collaborateur libéral doit prévoir les modalités de résiliation

4. Résiliation 
La clause de résiliation doit énoncer que chacune des parties pourra mettre fin au contrat à tout moment sans avoir à justifier d’aucun motif, moyennant le respect d'un préavis qui tiendra compte de la période écoulée entre la date de signature du contrat et la date de résiliation du contrat (par  exemple x semaines dans les premiers mois de la signature du contrat et de x  mois une fois écoulée cette période. Le préavis doit être porté à la connaissance du cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Le respect de cette période de préavis n’est pas imposé en cas de résiliation pour condamnation à raison d’un manquement grave de l’une ou l’autre des parties aux règles professionnelles et déontologiques, lorsque ce manquement a été sanctionné par une décision devenue définitive d’interdiction effective d’exercer ou de délivrer des soins aux assurés sociaux de plus de trois mois. 

Enfin, la loi du 2 août 2005 étant muette sur ce point, il est tout à fait possible de prévoir une clause de non réinstallation (clause de non concurrence).

Le Conseil National de l’Ordre des Masseurs Kinésithérapeutes préconise de rédiger une clause de liberté d’établissement conforme aux dispositions du Code de déontologie, prévoyant que les contractants s’interdisent toute pratique de concurrence déloyale directe ou indirecte ou de détournement de clientèle.

Si les parties choisissent de faire figurer une clause de non réinstallation, celle-ci devra être conforme à la jurisprudence actuelle, à savoir :

- être limitée dans le temps (3 ans maximum)

- être limitée dans l’espace (tenir compte du lieu d’exercice : ville, village, ...)

- être proportionnée aux intérêts légitimes qu’elle entend protéger.

Pour votre information, chère consœur cher confrère, vous trouverez ci après l’article 18 de la loi du 2 août 2005.

5. Article 18 de la loi du 2 août 2005
I. - Les membres des professions libérales soumises à statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, (...), peuvent exercer leur activité en qualité de collaborateur libéral.

II. - A la qualité de collaborateur libéral le membre non salarié d'une profession mentionnée au I qui, dans le cadre d'un contrat de collaboration libérale, exerce auprès d'un autre professionnel, personne physique ou personne morale, la même profession.

Le collaborateur libéral exerce son activité professionnelle en toute indépendance, sans lien de subordination. Il peut compléter sa formation et peut se constituer une clientèle personnelle.

III. - Le contrat de collaboration libérale doit être conclu dans le respect des règles régissant la profession.

Ce contrat doit, à peine de nullité, être établi par écrit et préciser :

1° Sa durée, indéterminée ou déterminée, en mentionnant dans ce cas son terme et, le cas échéant, les conditions de son renouvellement ;

2° Les modalités de la rémunération ;

3° Les conditions d'exercice de l'activité, et notamment les conditions dans lesquelles le collaborateur libéral peut satisfaire les besoins de sa clientèle personnelle ;

4° Les conditions et les modalités de sa rupture, dont un délai de préavis.

IV. - Le collaborateur libéral est responsable de ses actes professionnels dans les conditions prévues par les textes régissant chacune des professions mentionnées au I.

V. - Le collaborateur libéral relève du statut social et fiscal du professionnel libéral qui exerce en qualité de professionnel indépendant.

De plus, l’article R. 4321-131  du Code de déontologie édicte que : « la durée de collaboration ne peut excéder quatre ans. Passé ce délai, les modalités de la collaboration sont renégociées »

CONCLUSION

La validité de l’insertion d’une clause de non concurrence dans le contrat de collaborateur libéral issu de la loi de 2005 ne fait aucun doute à la condition de respecter les critères d’espace et de temps conformément aux décisions prises par l’Ordre en la matière.

La primauté de la  loi Dutreil rend inopérant le contrat d’assistanat qui court le risque d’une requalification en contrat de travail.

Le pôle juridique du CDOMK 34 est à votre disposition pour vous apporter information, aide et assistance en matière juridique.

Confraternellement,

Alain Macron, 
Responsable du Pôle juridique CDOMK 34
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